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Nouvelle-Orléans, octobre, 1921. 


COMPTES RENDUS 


ORSAUE pi rent 


L'ATHÉNÉE LOUISIANAIS. 


GROUPE DE L'ALLIANCE FRANCAISE 


Athénée Louisianais. 


La Société fondée sous ce nom a pour objet: 
1°. De perpétuer la langue française en Louisiane. 


2°, De s'occuper de travaux scientifiques, HURÉrERES, artis- 
tiques, et de les protéger. 


3°. De s'organiser en Association d’Assistance Mutuelle. 


Nous croyons devoir porter à la connaissance de nos lecteurs 
ct des personnes qui désirent adresser des manuscrits à l’Athénée 
Louisianais les dispositions ci-dessous des règlements de notre 
Société. 

1. Toute personne étrangère à l’Athénée, désirant 

lui communiquer un travail digne de l’intéresser, en de- 

mande l’autorisation au pee ou à un comité nommé 

à cet effet, 


2. L'’Athénée, dans ses travaux scientifiques et 
_ littéraires, ne s'occupe de politique ou de religion que 
d’une manière générale et subsidiaire. 


3. Chaque membre ayant le droit d'exprimer libre- 
ment sa pensée, doit en être responsable, et signera de 
son nom propre toutes les communications adressées à 
l’Athénée. 

4. Les opinions émises dans les dissertations qui 
seront présentées à l’Athénée doivent être considérées 
comme propres à leurs auteurs, et notre Société n’entend 
leur donner aucune approbation ou improbation, 


88 ATHÉNÉE 
Les Martyrs de la Louisiane. 


(Lu à l’Athénée Louisianais, le 4 juin 1921.) 
Monsieur le Président, mes chers Collègues, 


Mesdames, Messieurs: 


Je n’oserais me présenter devant vous ce soir, 
et surtout, je n’aurais pas la prétention de pou- 
voir vous intéresser si je ne venais vous rappeler 
des souvenirs communs à tous les Louisianais. 
Un maître de la pensée a dit qu’il n’y a que deux 
choses légitimes en ce monde — “la raison et 
l’histoire.” La raison, nous ne pouvons nous 
vanter de la posséder toujours, mais l’histoire 
appartient à tous, aux contemporains et à la 
postérité, et cette histoire qui descend de siècle 
en siècle dans sa pure vérité, saluons-la! 


Saluons, par-dessus tout, celle de notre pays, 
et en evoquant ces ombres qui se détachent sur 
son passé, qui ne sent vibrer son coeur au seul 
nom des “martyrs de la Louisiane,” qui ont écrit 
de leur sang une page inoubliable dans nos 
annales. Ils représentant tout notre passé co- 
lonial: fils des premiers pionniers, ils furent les 
derniers Français, leur mort, par une sanglante 
tragédie, ayant inauguré la domination espa- 
onole. 


Je ne m’étendrai pas sur ce chapitre qui n’a 
pas encore été étudié ni écrit avec l’impartialité 
historique qu’il mérite. Je ne puis que résumer 
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le plus brièvement possible les causes et les faits 
qui ont abouti à ce funeste événement. 


Remontons dans notre histoire coloniale 
jusqu’au gouvernement du Chevalier Billouart 
de Kerlerec, dernier gouverneur français de la 
Louisiane, à quelle époque sonna la première 
alarme. En novembre 1762, Kerlerec fut in- 
formé que la guerre avec l’Angleterre était ter- 
minée par le traité de Paris qui donnait à l’enne- 
mie héréditaire de la France toute la rive gauche 
du Mississipi. Etienne François de Choiseul qui 
était alors ministre des affaires étrangères lui 
avait aussi offert la Basse Louisiane en échange 
de la Havane rendue à l'Espagne. L’Angleterre 
déclina l’offre et l'Espagne dut lui céder les Flo- 
rides pour recouvrer la Havane. Choiseul offrit 
alors la colonie de la Louisiane à l'Espagne qui 
la refusa en octobre 1762; mais un mois plus 
tard la cession était un fait accompli, et par le 
traité de Fontainbleau, Louis XV donna à sa 
Majesté Catholique, “comme un acte de généro- 
sité,” une colonie fondée par des Français, qui 
parmi les affres de la misère et de l'abandon, lui 
étaient toujours restés fidèles et dévouées. Jetée 
comme le jouet de la destinée des mains d’un roi 
dont le génie avait survécu à sa gloire, à un 
financier en banqueroute, transférée à la toute- 
puissante Compagnie des Indes, rendue à un au- 
tre roi de France qui avilissait sa dignité dans 
d’ignobles débauches, la Louisiane est enfin 
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donnée à l'Espagne comme un fardeau dont on 
se débarrasse. Ce traité de Fontainbleau fut 
tenu secret pendant quelque temps et d’Abbadie 
partit pour remplacer Kerlerec, non comme gou- 
verneur, mais comme Directeur Général, sans en 
avoir connaissance. Sa commission de Directeur 
est datée du 16 mai 1763. Il arriva à la Nouvelle- 
Orléans le 29 juin, mais Kerlerec ne partit qu’au 
mois de novembre à cause de l’évacuation du 
pays cédé aux Anglais et de leur prise de posses- 
sion. d'Abbadie prit les rènes du gouvernement 
le 23 octobre 1763, et deux jours après partit 
pour la Mobile avec l’envoyé du gouverneur 
anglais Farmar. Notons en passant que cet en- 
voyé était un officier nomé Lynd dont le fils fut 
tué à la bataille de la Nouvelle-Orléans (1815), 
combattant parmis nos Créoles. D’Abbadie à son 
retour renvoya la plus grande partie des troupes 
à Saint-Domingue et ne garda à la Nouvelle- 
Orléans que deux cents soldats, qu’il divisa en 
quatre compagnies. La cession de la colonie à 
l'Espagne fut annoncée au Directeur le 30 sep- 
tembre 1764 par une dépêche datée de Paris le 
21 avril de la même année. Après tous les déta- 
ils du traité de cession, il y était ordonné de le 
communiquer au Conseil Supérieur et de l’y en- 
registrer, afin que tous en fussent instruits. On 
peut imaginer l'effet produit sur des colons tant 
de fois ballottés, mais toujours sous la domina- 
tion francaise. La cession leur enlevait même 
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leur nationalité... c'était l’écroulement, la ruine, 
le désespoir! Tout de suite s’ensuivirent ces évé- 
nements qui tour à tour excitent notre pitié et 
notre admiration. 


Nicolas Chauvin de Lafrenière, nommé pro- 
cureur général depuis le ler janvier 1763, n’hé- 
sita pas une minute. Il convoqua immédiate- 
ment un congrès de délégués de toutes les pa- 
roisses qui se réunirent à la Nouvelle-Orléans. 
Parmi les délégues qui se rendirent à cet appel 
nous trouvons Jean Baptiste Garic et quand ce 
drame est devenu une tragédie, nous le retrou- 
vons lisant aux patriotes leur arrêt de mort à 
leur dernière heure. Les délégues décidèrent à 
l'unanimité d'envoyer une pétition au Roï, le sup- 
pliant de révoquer cette cession; Jean Milhet, le 
plus riche négociant de la colonie, fut choisi pour 
la porter au pied d’un trône déjà chancelant. 


D’Abbadie mourut le 4 février 1765 laissant 
une veuve et quatre enfants. Aubry prit la di- 
rection militaire et Foucault remplit les fonc- 
tions d’ordonnateur. Aubry avait jusqu'alors 
joui d’une grande réputation de probité, de cou- 
rage et d'honneur, qui sombra dans la crise qui 
marqua le changement de domination. Il est dif- 
ficile, quoiqu’en aient dit les différents histo- 
riens, de rendre un jugement définitif sur cet 
homme, placé dans une position si difficile, qu’on 
a représenté comme un traître, un espion, un dé- 
‘lateur, en un mot, comme le plus vil des hommes. 
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On l’a dit victime de son devoir, de sa faiblesse. 
On l’a aussi accusé d’avoir touché le prix de sa 
trahison, et cet or sombra avec lui en face du sol 
natal. Il est aussi dit que l’or qu’il emportait 
était un dépôt qui lui avait été confié par Desclo- 
zeaux pour remettre au fisc royal. La lettre qu’il 
écrivit à Villeré pour l’attirer à la Nouvelle-Or- 
léans ressemblerait à un guet-apens s’il n’a pas 
lui-même été dupe des promesses d'O’Reilly. 
Peut-être qu’un jour l’histoire pourra soulever le 
voile du passé et nous le montrer moins coupable 
cu le vouer à une éternelle infamie. Il est aisé 
de comprendre qu’il ne pouvait être autre chose 
que faible, entre le Conseil et le peuple ameuté 
d’un côte, et de l’autre le roi, son maître, qui lui 
demanderait compte de la facon dont ilavait obéi 
à ses ordres—et que pouvait sa chétive parole et 
deux cents soldats contre la fulgurante élo- 
quence de Lafrenière, la popularité et l'influence 
de Villeré et de Noyan sur les paroisses, celle de 
Marquis sur ses anciens soldats, et la puissance 
que donnait aux Milhet leur fortune colossale. 
Le trésor était vide, les magasins sans vivres, les 
Indiens réclamaient les présents qu’on ne pou- 
vait leur donner, et le peuple dans une sourde 
irritation attendait le retour de Milhet. Son ab- 
sence se prolongeait et les chefs n’en auguraient 
rien de bon. Milhet de son côté retardait son re- 
tour dans un espoir illusoire qu’il surviendrait 

quelques changements qui adouciraient au moins 
la dure réponse qu’il devait rendre. Où la voix 
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du fidèle Bienville avait échoué, que pouvait-il 
espérer? Il revint à la fin de l'été de 1765 et 
rendit compte de sa mission infructeuse. Mais 
l'espoir était tenace dans ces coeurs si pron- 
fondement français et Lafrenière cherchait 
d’autres moyens d'arriver à son but, quand 
Ulloa, de la Havane, annonça sa nomination 
comme gouverneur et sa prochaine arrivée à la 
Nouvelle-Orléans, où il debarqua le 5 mars 1766. 
Sa réception fut froidement respectueuse, et lui 
de son côté ne se mit pas en peine de concilier les 
colons. Dès le début il fit comprendre au Conseil 
aw’il ne le considérait pas comme une autorité 
suprême et refusa d’exhiber et d'enregistrer ses 
pouvoirs. Il remit la prise de possession jusqu’à 
l’arrivée des troupes espagnoles et déclara qu’il 
ne traiterait qu'avec le Directeur. C'était le 
dernier homme qu’on eût dû placer dans une po- 
sition qui demandait tant de tact et de ferme- 
té. Lafrenière l’appela “L'homme le plus fin et 
le plus dur,” et bientôt on ne s’en tint plus qu’à 
la critique. Ulloa porte un coup mortel au com- 
merce et aux finances qui acheva d’exaspérer 
les mécontents. | 


Tous les négociants de la ville, tous les capi- 
taines de navires marchands protestèrent et 
adressèrent un nouveau mémoire à Paris dont 
Choiseul se débarrassa en l’envoyant au ministre 
espagnol. On ne croyait pas à l’acte de posses- 
sion rédigé à la Balize et signé par Ulloa et 
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Aubry. L'animosité croissait; il y eut des confé- 
rences secrètes aux Allemands dont le curé, un 
capucin s’appelant Barnabé, fut un des plus ar- 
dents à répudier les actes d'Ulloa; il alla jusqu’à 
exhorter ses paroissiens à se joindre aux patri- 
otes “advienne que pourra.” 


Lorsqu’Ulloa envoya Saint-Maxent pour payer 
les habitants, Villeré, de concert avec les chefs 
et Verret, arrêtèrent le messager et le soulage- 
rent de sa caisse. Aux grands maux, les grands 
moyens! Les conjurés savaient, qu’une fois 
payés, les habitants ne verraient plus de cause 
pour la révolte. 


Aubry fit dire à Judice, Commandant des Aca- 
diens qu’il considérerait comme rebelles tous 
ceux qui s’armeraient et il parvint ainsi à conte- 
nir une partie de la population. 


On se rencontra aussi chez Masan près de 
_ Manchac, mais le plus souvent chez Madame 
Pradel, la bonne amie de Foucault, l’ordonna- 
teur. Sa résidence était à la Nouvelle-Orléans, 
près de la terre commune, entourée d’un grand 
jardin dont les allées sombres et touffues, 
imprégnées d’arômes et de parfums quasi-tro- 
piques, entendirent bien d’autres murmures que 
les mielleuses paroles prodiguées à la belle hô- 
tesse. Comme Louise de Keroualle, Madame: 
Pradel était chagrine “de ne pouvoir être bonne 
qu’à de petites choses,” mais elle s’y donna de 


LOUISIANAIS 95 


tout son coeur, et elle fut toujours loyale à la 
cause. C’est là que se trama l’expulsion d’Ulloa. 
Lafreñière se chargea du requisitoire. Après 
avoir cité tous les griefs contre Ulloa les conjurés 
demandaient qu’il soit déclaré infractaire et 
usurpateur sur quatre points différents. En- 
tr’autres on l’accusait d’avoir arboré le drapeau 
espagnol dans plusieurs endroits, sans en avoir 
pris possession et enregistré ses pouvoirs. Pour 
soutenir sa cause Lafrenière fit appel au Con- 
seil: “... Dans les maux extrêmes, il faut avoir 
recours aux mesures du désespoir. Eh! quel 
plus grand malheur pouvons-nous éprouver que 
celui de n'être plus Français! Quelle honte 
d’être vendus en esclaves à une nation étrangère 
dont nous ne connaissons pas la langue. Nos 
propriétés, c’est peu . .. mais notre vie, notre 
honneur seront soumis à des lois que nous igno- 
rons. N’en doutez pas, nous finirons par nous 
trouver étrangers sur le sol même de la patrie. 
Nos moeurs, nos manières, notre caractère, tout 
en nous est différent de l'Espagnol. Oui, dis-je, 
les Espagnols nous repousseront comme n'étant 
pas de leur sang et les Français nous rejetteront 
comme n'étant plus leurs frères. Alors nous se- 
rons placés dans une situation vraiment unique 
dans le monde. Nous serons des hommes qui 
n’appartiendront à aucune nation. Evitons, 
croyez-moi, le sort funeste qui nous attend. Cou- 
rons aux armes, s’il le faut, et quoique peu nom- 
breux nous pourrons encore intimider ceux qui 
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veulent devenir nos seigneurs et nos maîtres.” 

Il cita la résistance de la Bourgogne à un acte 

semblable de la part de François Ier. Il termnia 

ainsi: “Cependant, si la France, perdant tout 

sentiment de sa dignité, repoussait en marâtre 

des enfants dévoués, ne soyons ni Français, ni 

Espagnols, ni Anglais, mais soyons Louisianais ;' 
soyons Américains...” Si la Louisiane eût été à 

même de faire accepter de tels sentiments, La- 

frenière eût été plus grand que Washington, car 
le succès justifie bien des causes. Le requisi- 

toire après avoir été lu au Conseil fut soumis à 

MM. Jean François Huchet de Kernion et M. 

Pitot de Launay, conseillers à vie, pour être ap- 

prouvé avant d’être soumis au Roi. Lafrenière 

déclara hautement la compétence de leur tribu- 

nal, énumera les griefs contre Ulloa et demanda 

encore qu’il soit déclaré usurpateur et contraint 

de sortir de la colonie dans la frégate qui ly: 
avait amené. Les conclusions du procureur gé- 

néral furent adoptées et un arrêt d’expulsion 

rendu contre Ulloa à deux heures de l’après-midi 

et il fut sommé de sortir de la colonie sous trois 

jours. Cet arrêt fut signé par Foucault comme 

ordonnateur. Aubry protesta contre cet arrêt 
et déclara que malgré le peu de troupes à sa dis- 

position il s’opposerait au départ d’Ulloa s’il ne 
craignait pour sa vie. 


Je passe sur le mémoire justificatif publié 
quelques jours aprés, sur les incidents du départ 
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d’'Ulloa et je cite l'audience du Conseil Supérieur 
du 22 novembre où il fut décidé d'envoyer au duc 
de Praslin, ministre des affaires étrangères, un 
député pour rendre compte de l'arrêt et des évé- 
nements qui l’avaient précédé et un mémoire de 
tous les griefs contre Ulloa. 


Le 27 octobre Lafrenière avertit Foucault 
qu’il avait une requête à lui soumettre et l’or- 
donnateur convoqua le Conseil pour le même 
soir. La requête sans être lue fut remise aux 
conseillers Kernion et de Launay pour en faire 
un rapport à la prochaine audience. La maladie 
semblait s’acharner au Conseil et Lafrenière 
pour remplacer de la Lande et de la Chaise pro- 
posa Fleuriau, fils de l’ancien procureur du Roi, 
Bobe Desclozeaux dont le père fut commissaire 
de marine, Pascalis de la Barre, Lesassier et Du- 
cros, lieutenant de police; Foucault ajouta à ces 
nominations celle de Hardy de Boïisblanc, prési- 
dent de la Banque de la révolution, et Thomassin, 
ce qui assura aux chefs la coopération d’un con- 
seil dont tous les membres étaient à eux. Le nou- 
veau Conseil fut convoqué pour le lendemain ma- 
tin. La ville était remplie d’Allemands, d’Aca- 
diens, de miliciens conduits par leurs officiers. 
Un sourd grondement comme une mer qui monte 
et qui bientôt va tout engloutir arrivait jusqu’à 
Ulloa, qui, croyant sa vie en danger, se refugia 
avec sa famille à bord de la frégate espagnole. 
Le pouvoir des chefs sur le peuple et leur sa- 
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cesse furent évidents par l’ordre qui régna dans 
la ville malgré le nombre des rebelles. De Vil- 
liers du Terrage assure que “cinquante habitants 
et notables se chargèrent de la patrouille et que 
les cabarets et salles de billiards furent fermés 
pendant quatre jours.” A l'honneur des con- 
jurés, notons que cette révolution est la seule qui 
n'ait jamais fait couler d'autre sang que celui 
des chefs qui se dévouèrent pour leur pays. 


Ulloa et sa famille s’étaient embarqués le 31 
octobre le soir et au point du jour les cables qui 
retenaient le navire furent coupés par un nommé 
Petit, qui sortait d’une noce où le vin avait 
échauffé les têtes déjà exaltées de la joyeuse 
bande qui accompagnait Petit et qui crièrent de 
satiriques adieux au Gouverneur s’en allant avec 
le courant. - | 


Un mémoire fut envoyé au duc de Praslin et 
une adresse au Roi de France expliquant la con- 
duite des colons, les provocations qui les avaient 
exaspérés et le suppliant encore de “daigner 
être favorable au voeu général de la colonie et 
aux très humbles représentations du Conseil su- 
périeur.” 


Dans l'intervalle qui s’écoula entre le départ 
d'Ulloa et l’arrivée d’'O’Reilly le peuple se calma 
et le nombre des soldats réguliers augmenta au 
quadruple. Le peuple est un grand enfant qu’on 
mène, et qui, Comme un miroir, ne fait que re- 
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fléter les passions et les idées des âmes plus 
fortes qui le contrôlent. Malgré ces défections 
les chefs ne se rebutèrent point, et étaient bien 
décidés à établir une république si leur demande 
était encore repoussée, s’il fallait pour cela ap- 
peler à leur secours les Indiens. Bienville de 
Noyan et Masan fils avaient été à Pensacola im- 
plorer l’aide des Anglais, mais cet aide n’était 
pas contre la France qui les rejetait de son sein. 
On ne peut donc dire que c'était une trahison. 
Les seconds deputés envoyés en France pour 
plaider la cause des colons ne revinrent pas plus 
que Milhet. Saint-Lette fut avantageusement 
placé par son ami d'enfance, Choiseul, et cet ab- 
sence sauva Bienville de Noyan et Lesassier. 


Aubry et Foucault, dit-on, jouaient double jeu, 
l’un dénonçant, l’autre rejetant son inaction sur 
la force et l’audace des conjurés à qui on ne pou- 
vait résister. La misère augmentait et les dé- 
fections continuaient, mais les chefs ne faibli- 
rent point. 


Sur ces entrefaites O’Reilly arriva à la Balize. 
Les officiers espagnols restés dans la colonie 
comme ôtages et les conjurés comprirent qur 
l'heure des répresailles avait sonné. Ils allèrent 
au-devant de son envoyé, Don Francisco Bou- 
ligny et l’accompagnèrent chez le Directeur. 
Ayant obtenu la permission d’Aubry, Lafrenière, 
Milhet et Marquis se rendirent à la Balize avec 
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lui afin de déclarer à O’Reilly que le peuple se 
soumettait, qu'eux seuls étaient responsables des 
troubles qui avaient suivi les mesures exaspé- 
rantes d'Ulloa; ils ne demandaient que du temps 
. pour mettre ordre à leurs affaires et quitter 1 
colonie. O’Reilly déclara que la soumission était 
le seul parti à prendre car il se sentait la force 
de faire respecter le pavillon espagnol contre 
tous et malgré tous les obstacles. Il lui échappa 
le mot “séditieux.” Marquis protesta et expli- 
qua les causes qui les avaient poussés aux derni- 
ers moyens. O’Reilly n’était pas encore leur juge 
et il les traita avec l’amabilité et l’hospitalité d’un 
hôte généreux. Cependant il y a une tradition 
attribué à un M. de Saint-Martin, parent de Da- 
rensbourg, qu’il leur aurait dit de fuir; mais 
qu'aveuglés par l’orgueil et l'espoir, ils allèrent 
au-devant de leur destinée. | 


Le 18 août O’Reilly prit possession de la colo- 
nie au nom de Sa Majesté Catholique avec trois 
mille hommes de troupes d'élite. Le dernier écho 
du Te Deum de triomphe s'était à peine tu, qu’il 
commença son rôle de vengeur; il se mit à l’oeu- 
vre pour poursuivre les coupables et laver l’ou- 
trage fait à l'Espagne. À sa demande, dans une 
lettre datée du 20 août Aubry les nomma tous 
et le lendemain ils furent arretés à l’exception 
de Villeré et Foucault. Quelques jours plus tard 
on saisit les papiers de Foucault et on envoya 
des officiers français pour l'arrêter. Comme re- 
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présentant du Roi de France, tenant son pouvoir 
directement de lui, il en appela à son tribunal et 
obtint d’être jugé par un tribunal français. 
Villeré, plein d'intelligence, d’audace et d'energie 
rêva d’opposer l'Espagne en se mettant à la tête 
des Allemands, des Acadiens et des Indiens. At- 
tiré à la Nouvelle-Orléans par une lettre rassu- 
rante d'Aubry, il fut arrêté à la porte des Tchou- 
pitoulas. Sa mort est diversement racontée. Je 
ne parlerai pas de la tragédie de Le Blanc de 
Villeneuve, qui avait droit à la license du poëte 
sans être tenu à l'honnêteté de l'historien. Il est 
logique de s’en rapporter aux documents authen- 
tiques qui attribuent sa mort à sa resistance à 
l'arrestation et rapportent qu’il mourut des 
blessures infligées par les baïonettes des soldats 
espagnols. À Villeré donc revient l’honneur 
d’avoir été le premier à verser son sang pour la 
liberté. 


Le procès des conjurés fut immédiatement in- 
struit, Don Felix del Rey, syndic fiscal, accusant 
au nom de Sa Majesté Catholique. Pourquoi 
s'étendre sur un procès qui dura deux mois, 
quoique la condamnation ait été certaine 
_ d'avance. Lafrenière eut beau se débattre dans 
une éloquente défense, déployer toute son éner- 
sie et sa force, sans jamais compromettre un 
associé; il ne fit qu’exciter la sympathie et l’ad- 
miration d’une cour et d’un juge qui savaient que 
l'issue était prédéterminée. Jusqu’à la fin il pro- 
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testa contre l'autorité d’une cour espagnole dans 
la poursuite d’un délit commis pendant que le 
Conseil Supérieur administrait la justice au nom 
du roi de France, dans un pays dont l'Espagne 
n’avait pas pris possession et pendant que le dra- 
peau français flottait sur la colonie; il soutint 
qu’ils ne pouvaient être soumis à deux souverains 
à la fois, et que les lois espagnoles n'étant pas 
établies en Louisiane, il fallait les juger selon les 
lois qui y régnaient alors, celles de France. Rien 
ne put les sauver, et ils furent condamnés à la 
peine infamante de la potence. Le jour même 
de l'exécution, Lafrenière, se débattant toujours, 
envoya le Père Dagobert à O’Reilly avec une 
dernière protestation contre la légalité du tri- 
bunal, et par conséquent contre l’illégalité de la 
sentence. O’Reilly, fort de ses pouvoirs et des 
ordres dont il était porteur, répondit froide- 
ment: “Et pourtant, ils mourront aujourd’hui, 
aussi sûr qu’il y a un soleil.” 


__ Braud fut libéré sur l’excuse que la signature 

de l’'Ordonnateur couvrait sa responsabilité. La 
sentence prononcée contre Nicolas Chauvin de 
Lafrenière, Jean Baptiste Payen de Noyan, 
_ Pierre Caresse, Pierre Marquis, et Joseph 

Milhet, sur différentes accusations et une accu- 
sation générale qui les inculpait tous, fut rendue 
par O’Reilly et signé par Jose Manuel de Urritia. 


Ils étaient condamnés à être conduits au sup- 
plice la corde au cou, montés sur des ânes, “pour 
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être pendus par le cou, jusqu’à ce que mort s’en 
suive, et à rester attachés jusqu’à ce qu’ordre 
soit donné de les descendre.” Les témoins de la 
sentence furent Francisco Bouligny, Jacinto 
Panis et Juan Kely. Faute de bourreau, la peine 
fut commuée en y laissant toutefois l’infamie 
de la potence. Joseph Villeré, quoique mort fut 
poursuivi et on condamna sa mémoire en pro- 
nonçant contre lui la même sentence. 


Joseph Petit fut condamné à une prison per- 
pétuelle dans un fort! Balthasar Ponfrac de 
Mazan et Julien Jérome Doucet recurent une 
sentence d'emprisonnement durant dix ans; 
Pierre Hardy de Boisblanc, Jean Milhet et 
Pierre Poupet furent condamnés à six ans de 
prison, et tous furent à jamais bannis de toutes 
les possessions espagnoles. Cette sentence porte 
la date du 24 octobre et l'exécution eut lieu le 25 
octobre selon le procès verbal du greffier espa- 
gnol quoique certains auteurs donnent la date 
du 29 octobre. 


Ils avaient été emprisonnés dans les casernes 
situées alors Rue du Quai (aujourd’hui Deca- 
tur), s'étendant jusqu’à la rue du Quartier, qui 
n’était pas ouverte à cette époque, et qui dut plus 
tard son nom au quartier des soldats. Ils furent 
menés sur la petite place vis-à-vis du quartier 
de Lisbon. Francisco Rodriguez leur lut la sen- 
tence en espagnol et Henri Gardrat assisté de 
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Jean-Baptiste Garic et de Juan Kely, comme in- 
terprète la lurent en français. Les familles des 
patriotes s'étaient assemblées dans la chapelle 
des Ursulines, contiguëé aux casernes, pour at- 
tendre dans la prière la décharge qui devait finir 
leur existence. Un régiment était étendue le 
long de la levée et des troupes espagnoles distri- 
buées dans la ville afin d’inspirer plus de terreur. 
Mais tous ces soins furent inutiles, car les habi- 
tants qui n'avaient pu gagner les campagnes 
s'étaient retirés dans leurs maisons pour ne pas 
voir les préparatifs du supplice. La jeunesse de 
Noyan, la triste sort de sa jeune épouse et peut- 
être les services d’Iberville et de Bienville le fi- 
rent prendre en pitié. On lui offrit de s’évader, 
mais il repoussa l’offre comme un attentat à son 
_ honneur et préféra mourir avec ses compagnons 
que d'accepter sa grâce des Espagnols. On 
voulut bander les yeux des condamnés, mais La- 
frenière avec le même calme et la fière assu- 
rance avec lesquels il s’adressait jadis au Conseil, 
leur demanda depuis quand des Français avaient 
peur de regarder la mort en face. “Ne craignez 
rien, Si nous ne commandons pas le feu c’est que 
nous dédaignons de traiter en soldats des assas- 
sins.” Se tenant par la main ils crièrent une 
dernière fois: “Vive la France!” et tombèrent 
percés de plusieurs balles. 


L’infamie dont l'Espagne a voulu les couvrir 
a ceint leurs fronts d’une auréole de gloire que 
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l'éloignement ne fait que rehausser. L’idéal 
qui les a transformés et élevés, l’amour de la pa- 
trie, défend qu’on les places dans les rangs de 
simples rebelles. Comme un rayon de lumière 
leur était venu l’idée d’une république, puisqu'ils 
étaient abandonnés par les leurs et opprimés par 
les nouveaux maîtres. Lafrenière était de l’étoffe 
dont sont faits les grands hommes. Jamais il 
n'a reculé devant une responsabilité, Jamai, 
même devant la mort, il n’a eu un moment de dé- 
faillance. La lutte ne l’effrayait pas et si le sort 
lui eût été favorable, aucun autre homme n’au- 
rait écrit une si glorieuse page dans lPhistoire. 
Sans fonds, sans armes, presque sans soldats, il 
rêvait de renverser le gouvernment le pius fort 
du vieux monde, de créer un peuple qui se dé- 
battrait dans la misère avant de grandir mais 
qui, au moins, ne serait pas esclave. Ils seraient 
toujours des Français d'Amérique, et son opti- 
misme, sa volonté de triompher lui firent croire 
à un succès impossible. 


Lafrenière avait recu, outre une éducation 
soignée, tous les agréments que la fortune peut 
payer. Il n’était pas athée, comme on l’a si sou- 
vent dit, mais voltairien; c’est une nuance à éta- 
blir. Bon mari et bon père, il aimait passionné- 
ment le jeu et la bonne chère, et, à en croire cer- 
tains historiens, il avait une ambition si dévo- 
rante qu’elle ne devait laisser de place à d’autres 
passions. La tradition dit aussi qu’il était domi- 
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nant, et je ne le cite pas comme un vice, ni même 
eomme un défaut. L’empire sur les autres ap- 
partient à celui qui a assez de caractère pour le 
mériter et pour se l’approprier. Ajoutez à cela 
une mâle beauté qui inspirait l’admiration et une 
éloquence si entraînante qu’elle aurait séduit 
même ses juges s’ils n’avaient eu à accomplir un 
devoir qui leur était tracé par un monarque 
outragé. 


Et maintenant disons un mot de la lettre 
d'Ulloa au Marquis de Grimaldi, ministre 
d'Espagne, dans laquelle il ne ménage pas les co- 
lons louisianais, avec tant soit peu de raison, 
mais il est temps de rectifier les erreurs qui ont 
été si souvent répétées depuis que cette lettre a 
été incorporée dans l’histoire de la révolte des 
colons. Villeré était bien le beau-frère de Lafre- 
nière, et son cousin germain ‘car Catherine Nep- 
veu, la mère de Joseph Roy de Villeré était la 
fille de Michelle Chauvin et de Jacques Nepveu, 
qui épousa en premières noces Etienne Roy de 
Villeré et secondement Jacques Hubert Bellair. 
Elle était donc la tante et la belle-mère de La- 
frenière, le procureur général; mais d’Arens- 
bourg était le grand-père et non lPoncle de Ma- 
came de Villeré, Louise Marguerite de la Chaise, 
la fille de Marguerite d'Arensbourg et de 
Jacques de la Chaise, fils de Jacques de la 
Chaise, venu en Louisiane en 1722 comme audi- 
teur pour la compagnie des Indes, avec des pou- 
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voirs extraordinaires. Les quatre frères qui 
dit Ulloa, ont suivi Bienville en Louisiane étai- 
ent ses parents du côté des Lesueur, et ne se sont 
jamais, dans aucun temps, appelés “Leroy,” 
mais Chauvin, en Normandie, au Canada et en 
Louisiane. Les noms qu’il prétend qu'ils “ont 
pris” en Louisiane leur venaient de fiefs cana- 
diens comme celui de Longueil est venu aux Le- 
moyne du fief de Longueil. C’est un fait avéré 
. que Léry est un vieux nom normand donné à un 
fief canadian et parmi ceux qui l’ont porté, avec 
droit, on peut citer, à part les Chauvin, un Le- 
gardeur et le Général Chaussegros du Canada. 
Lafrenière, Boisclair, des Islets, Beaulieu étai- 
ent aussi des fiefs du Canada. Quant à Chauvin 
Monplaisir le nom leur vient d’une habitation, 
comme les Dreux étaient les Dreux de Gentilly, 
à cause de leur terre qui s'appelle encore ainsi. 
L'habitation vis-à-vis de ce qui est aujourd’hui 
Jackson Square, de l’autre côté du fleuve, avait 
été concédée à Pierre Barbazon de Pailloux, que 
Bienville laissa ici comme commandant militaire 
en 1718. Il appela sa terre “Monplaisir” et la 
vendit plus tard au Gouverneur Périer, qui, à son 
tour, la revendit vers 1737 au Capitaine Jean de 
Pradel, qui avait épousé Alexandrine de la 
Chaise (1). En 1762 nous y trouvons Monsieur 
de Monplaisir, autrement Francois Chauvin De- 
lery, capitaine de milice, garde-côte, habitant des 
Tchoupitoulas, fils de Louis Chauvin de Beau- 
lieu, compagnon de Bienville, il est ce capitaine 
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Léry dont parle Ulloa. Le nom de Chauvin est 
inséparable de celui de Deléry. Ulloa, de carac- 
tère si distrait qu’il oubliait de décacheter des 
ordres qu’on lui avait dit être importants, et af- 
fectant de mépriser les colons français, n’était 
pas homme à s’enquérir de leurs ascendants ni à 
les citer correctement. (Garnier, dans son 
histoire du Canada, vol. 2, p. 80, dit que parmi 
les colons qui quittèrent la Rochelle pour s’éta- 
blir en Louisiane, il y “avait des gentilshommes 
et d'anciens officiers” qui étaient partis avec 
l'espoir d'obtenir des seigneuries en concession 
et d'introduire dans cette province une hiérar- 
chie nobilaire comme il s’en formait au Canada. 
La concession de Law fut érigée en duché, nos 
annales en font foi; mais la faillite de son syste- 
me de banque ébranla la colonie à un tel point 
qu’on n’y songea plus qu’à combattre la famine. 
Toutes les concessions furent transférées à la 
Compagnie des Indies qui exploita la Louisiane 
comme un monopole. Le traité d’Utrecht porta 
le dernier coup au systeme féodal du Canada et 
en Louisiane la faillite de Law empêcha son éta- 
blissement. Lafrenière, chef des conjurés était 
le fils de Nicolas Chauvin de Lafrenière, pion- 
nier, et de Marguerite Lesueur, fille de lingé- 
nieur de ce nom et parents aux Lemoyne. Dece 
mariage il y eut trois enfants: Nicolas Chauvin 
de Lafrenière, le procureur général qui épousa 
Marie Marguerite Hubert Bellair; Catherine 
Marguerite de Lafrenière qui épousa “Louis Cé- 


LOUTSIANAIS 169 


saire Le Breton, Ecuyer, Seigneur de Basson 
Charmeaux et autres lieux” et Jean Baptiste 
Alexandre Chauvin, Chevalier de La Frenière, 
plus tard Comte de La Frenière, qui épousa à 
Verdun, en 1770 Marie Gabrielle Charlotte de 
Saintignon, née Comtesse de Saintignon. Nico- 
las Chauvin de Lafrenière, chef des martyrs, ne 
laissa qu’une fille, Catherine Marguerite Chau- 
vin de Lafrenière, veuve de Jean Baptiste de 
Noyan, à seize ans. À cet âge on ne meurt pas 
à l’espoir et à la vie, et avant que l’année fût tout 
à fait écoulée, elle se remaria à son cousin Louis 
Césaire Le Breton de Charmeaux des Chapelles; 
de ce second mariage il y a une nombreuse 
postérité en Louisiane. La similitude des noms 
de la tante et de la nièce et des deux maris, qui 
étaient père et fils, les a souvent fait confondre. 
Cette mention n’est donc pas sans but. 


La belle Catiche Rousseau, veuve de Milhet, 
fit plus que se consoler, elle pardonna, car elle 
épousa en secondes noces, Don Jacinto Panis, 
qui commanda le feu à l’exécution des patriotes. 
De ce second mariage il n’y eut pas d’issue, mais 
il reste une nombreuse posterité de Milhet. 


Madame de Lafrenière, quoique encore jeune 
et belle demeura fidèle à la mémoire de son mari. 
La France se souvint enfin d’elle et lui donna 
une pension qui dura, disait-on, jusqu’à sa mort, 
malgré les changements de gouvernement surve- 
nus dans l’ancienne patrie. Elle est morte, dans 
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une extrême vieillesse, rue Hôpital, sous le nom 
de Boisclair, un des titres auxquels elle avait 
droit. Cette maison existait encore pendant la 
guerre de sécession. Deux marches en marbre 
blanc conduisaient à l’entrée qui était sur la rue. 
Il y avait un grand et beau jardin en arrière et 
là elle recevait tous ceux qui avaient aimé la 
France. Elle vit ses arrière-petits enfants, ne- 
veux et nièces dont elle était la terreur et l’amu- 
sement par son esprit caustique et sa vive repar- 
tie. La terrible “Tante Boisclair” n’était autre 
que le veuve du chef des martyrs. Elle a survé- 
eu à trois régimes de gouvernement et eut la joie 
éphémère de s'appeler encore “Française” sous 
Laussat, qui alla tout de suite après son arrivée 
à la Nouvelle-Orléans présenter ses respects a 
cette épave de la Vieille Louisiane française. 
Elle vit trois cimetières se combler et se succéder 
et a été enterrée dans la cimetière Saint-Louis, 
No. 1, dans une tombe basse, qui a la mode des 
Espagnols ne couvrait qu’un corps. Cette tombe 
a fini par tomber de vétusté et disparaitre. On 
dirait qu’en Louisiane, on n’a pas la religion du 
souvenir, quand il s’agitides anciennes tombes. 
Sa fille, la veuve Le Breton ne lui survécut que 
quelques années. Elle est morte en 1828. 


Villeré aussi a laissé une nombreuse postérité, 
qui toujours respectée et honorée a maintenu les 
belles traditions de la famille. Jacques Villeré, 
fils du martyr, fut le second gouverneur de la 
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Louisiane américaine, libre et indépendante, 
comme l'avaient rêvée les martyrs. 


Foucault après avoir été oublié à la Bastille 
en sortit pour être ordonnateur dans une autre 
colonie française. La fils de Masan alla en 
Espagne supplier Charles III de lui permettre 
de prendre la place de son père. Le monarque 
touché de tant de dévouement lui accorda sa 
vrâce et celle des autres Louisianais prisonniers 
au Fort Moro à la Havane. 


L'histoire de cette révolution et de la part in- 
dividuelle qu'y prirent les conjurés pourrait 
s'étendre indéfiniment. Il faudrait pour être 
historiquement juste présenter les deux côtés, 
mais le temps et esprit d’'impartialité qu’il fau- 
drait y porter nous manquent. Selon les lois du 
temps, toute conjuration entraînait la peine ca- 
pitale, O’Reilly à été un juge sévère envoyé pour 
enforcer la loi afin de commander le respect et 
de mettre fin à l'insurrection. L'histoire lui rend 
aujourd’hui justice, on n’en parle plus comme un 
tyran sanguinaire, mais que nous importe la 
légalité ou l’illégalité de cette exécution? Felix 
del Rey a déclaré qu’il ne prétendait “point se 
jeter dans l’abîme des lois” pour prouver le crime 
de lèse majesté. Il a tenu seulement à leur prou- 
ver que le crime qui avait été commis était 
punissable de mort. Dans leur enthousiasme 
pour la liberté, dans leur haïne contre l'Espagne, 
ils ont demandé le secours des Anglais, pas con- 
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tre la France, mais afin de se déliverer du joug 
sous lequel les jetait, comme une épave, la mère- 
patrie. La Louisiane les a salués comme les pre- 
miers apôtres de la liberté au nouveau monde; 
nous sommes fiers de leur souvenir; et nous les 
aimons de cet amour profond qu’on voue au cou- 
rage malheureux. 


Honneur donc aux derniers Français de la 
Louisiane ! 
HELOISE H. CRUZAT. 


(1) Information prise dans les archives colo- 
niales française de la Louisiane avec la permis- 
sion de l’archiviste, M. Henry P. Dart. 
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ATHÈNÉE LOUISIANAIS. 


(Groupe de l'Alliance Française.) 


Concours de 1922. 


PROGRAMME 


L’Athénée propose le sujet suivant aux personnes qui 
désirent prendre part au concours: 


Le Désarmement des Nations. 


Les manuscrits seront reçus jusqu’au ler octobre 
1922 inclusivement. 


L'auteur du manuscrit qui aura été jugé le meilleur 
recevra une médaille d’or et un prix de $25.00 en espè- 
ces, si le comité juge le manuscrit digne d’être couronné. 

L’Athénée s’il le juge utile, accordera une seconde 
médaille. 


Toute personne de race blanche résidant en Louisiane 
est invitée à concourir. 


Les manuscrits devront être écrits en langue fran- 
caise aussi lisiblement que possible, ou dactylographiés 
sur papier ayant une marge, et seulement sur le recto. 
lis ne devront pas dépasser 30 pages. 
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Chaque manuscrit sera remis sans nom d’auteur, mais 
portant une épigraphe ou devise qui sera reproduite sur 
une enveloppe cachetée dans laquelle l'auteur aura écrit 
son nom et son adresse. 


Le comité pourra accorder des mentions honorables, 
s’il le juge convenable. 


Le comité nommé pour examiner les manuscrits, 
cuvre seulement l’enveloppe contenant le nom du con- 
current qui a mérité le prix, pour s'assurer qu’il est 
dans les conditions du concours. 


Tout manuscrit couronné sera publié dans le journal 
de l’Athénée. 


La présentation des prix se fera dans une séance 
publique. On réunira, pour la circonstance, tous les 
éléments d’une fête littéraire et artistique. 


Le nom du lauréat ou de la lauréate sera proclamé 
à cette fête et les devises des concurrents à qui des 
mentions honorables auront été accordées, seront lues 
devant le public. | 


Les candidats devront se soumettre strictement aux 
dispositions du programme. 


Les manuscrits dans aucun cas ne seront rendus. 
Tout candidat qui fera connaître sa devise sera mis 
hors de concours. 


Toute personne qui aura obtenu la médaille ne pourra 
plus concourir. 


Les manuscrits seront adressés à l’Athénée Louisi- 
anais, 822, rue Perdido, Nouvelle-Orléans. 


Le secrétaire perpétuel, 


LIONEL C. DUREL. 


